
Archives parlementaires

Discussion de l'affaire des gabelles de la province d'Anjou, lors de
la séance du 26 novembre 1789
Jean-François Gaultier de Biauzat, Jean Louis Lapoule, François Dominique de
Reynaud, comte de Montlosier, Henri-Jean de Bousmard de Chantraine, Louis Marie,
marquis d' Estourmel, Marie Joseph Milscent, Renaud César Louis, duc de Choiseul-
Praslin, Alexandre Théodore Victor, chevalier de Lameth

Citer ce document / Cite this document :

Gaultier de Biauzat Jean-François, Lapoule Jean Louis, Montlosier François Dominique de Reynaud, comte de, Bousmard de

Chantraine Henri-Jean de, Estourmel Louis Marie, marquis d', Milscent Marie Joseph, Choiseul-Praslin Renaud César Louis,

duc de, Lameth Alexandre Théodore Victor, chevalier de. Discussion de l'affaire des gabelles de la province d'Anjou, lors de la

séance du 26 novembre 1789. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome X - Du 12

novembre au 24 décembre 1789. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1878. pp. 262-263;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1878_num_10_1_3903_t1_0262_0000_11

Fichier pdf généré le 07/09/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1878_num_10_1_3903_t1_0262_0000_11
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1878_num_10_1_3903_t1_0262_0000_11
https://www.persee.fr/authority/398327
https://www.persee.fr/authority/401036
https://www.persee.fr/authority/402741
https://www.persee.fr/authority/402741
https://www.persee.fr/authority/416089
https://www.persee.fr/authority/414869
https://www.persee.fr/authority/414869
https://www.persee.fr/authority/417812
https://www.persee.fr/authority/417566
https://www.persee.fr/authority/417566
https://www.persee.fr/authority/419046
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1878_num_10_1_3903_t1_0262_0000_11


262 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [26 novembre 1789.] 

actifs, lesquels néanmoins seront obligés de lui donner les motifs 24 heures à l'avance. » 

M. Regnaufl. Je demande que la motion soit 
renvoyée au comité de constitution pour y être examinée. 

(Le renvoi est ordonné.) 

M. de Font, ancien conseiller au parlement de Metz, actuellement conseiller au parlement de Paris, fils de M. l'intendant de Metz, et député exprès de la commune de Metz, ayant fait deman¬ der la permission d'être entendu à la barre, l'As¬ semblée décrète son admission. Il y paraît accom¬ 

pagné de tous les députés de Metz à l'Assemblée nationale, et prononce le discours suivant : Messeigneurs, lorsque j'ai osé solliciter la grâce d'être entendu au nom de la commune de Metz, 

je ne me flattais pas qu'après l'avoir obtenue, je n'aurais plus que des remercîments à vous pré¬ senter de sa part. 

Chargé de réclamer votre indulgence en fa¬ veur de mes anciens confrères, je me fusse 
acquitté de ce devoir en homme sensible aux bontés qu'ils m'ont marquées, mais en citoyen 
qui se fait gloire de désavouer de faux et dan¬ 

gereux principes. Votre sagesse, Messeigneurs, devait s'armer d'une juste sévérité pour prévenir les suites d'un écart qu'on pouvait croire réfléchi ; dès que vous avez connu que les magistrats du parlement de Metz n'avaient été qu'égarés, qu'ils s'étaient empressés d'abjurer leur erreur, qu'elle n'avait aucune influence sur l'opinion publique, qu'elle ne pouvait suspendre les heureux effets d'une révolution à laquelle tout Français rougira bien¬ tôt d'avoir voulu opposer quelques vains obsta¬ cles, alors, Messeigneurs, vous n'avez plus écouté que votre clémence. Les décrets que vous avez rendus dans cette affaire honoreront , dans toute l'Europe, votre justice et votre modération. Qu'il me soit permis d'ajouter qu'en cédant aux vœux de citoyens recommandâmes par leur patriotisme et par leur courage, vous assurez imperturbablement la tranquillité d'une ville im¬ portante, au sort de laquelle est lié celui de la frontière, et peut-être du royaume entier. Cette ville reconnaissante sera désormais plus glo¬ 

rieuse de l'intérêt qu'elle a eu le bonheur de vous inspirer, que de tous les monuments et les sou¬ 

venirs de son antique splendeur. Depuis plusieurs mois, Messeigneurs, vous avez fait naître dans nos cœurs des sentiments 

nouveaux, qu'il nous est impossible d'expri¬ 
mer ; permettez qu'ils se manifestent par notre 
profond respect pour cette auguste Assemblée, notre soumission à ses décrets, et noire zèle pour 
en procurer l'entière et parfaite exécution. 

M. le Président répond : L'Assemblée nationale a ressenti la satisfac¬ tion d'accorder aux demandes des communes de 

Metz, fondées sur les principes inaltérables de 

leur confiance et de leur soumission pour ses décrets, une grâce qui doit contribuer au main¬ tien de la concorde et de la tranquillité publique. Il ajoute que l'Assemblée approuve que M. de Pont assiste à sa séance. 

Il est fait lecture d'une lettre du prince de Salm-liirbourg, qui se plaint d'être compris dans 

l'état imprime des pensions pour une somme de 20,000 livres dont M. le prince de Salm justi¬ fie avoir fait abandon le 18 septembre 1787, par ' 

une lettre par lui écrite à Sa Majesté, et par la réponse de M. l'archevêque de Toulouse, en date du 12 décembre de cette année. 

M. le maréchal de Castries réclame aussi 
contre l'état des pensions, dans lequel il est com¬ 
pris pour 27,104 livres, quoiqu'il ne jouisse réellement que de celle de 20,000 livres, réduite 

à 18,000 livres, <jui lui a été donnée pour sa re¬ traite du ministère ; parce qu'il a remis celle de 7,104 livres, dont il jouissait précédemment, lors¬ qu'il a été pourvu du gouvernement de Flandre. 

M. le baron d'Harambure, membre du comité des finances, répond que les brevets de pensions, fournis par M. Dufresne, ont été dé¬ pouillés avec la plus grande exactitude; que l'é¬ tat en avat été mis sous les yeux de M. Dufresne, qui l'avait déclaré conforme à la vérité. L'ordre du soir, annoncé par M. le président, désigne les impositions de la Champagne, les ga¬ belles d'Anjou et l'affaire de l'approvisionnement des colonies. 

La séance est levée et remise à ce soir 6 heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. DE BOI5GELIN, ARCHEVÊQUE D'AIX. 

Séance du jeudi 26 novembre 1789, au soir (1). 

M. le baron de Wimpfen propose de ren¬ dre un décret concernant les gardes nationales du bailliage deGaen. 

M. Prieur demande que cette affaire soit ren¬ 
voyée au comité des rapports pour y être exa¬ minée et être discutée le lendemain à deux heures. 

Cette proposition n'est pas adoptée et l'Assem¬ blée décrète : 

« Qu'occupée à' donner incessamment une orga¬ nisation uniforme à toutes les gardes nationales 

du royaume, elle maintient provisoirement celle du bailliage de Caen, et défend la levée d'aucune 

autre troupe municipale, sous quelque dénomi-mination que ce soit, si ce n'est un certain nom¬ 
bre de cavaliers qui, faisant corps avec les gardes nationales, sous la discipline des mêmes états-
majors, n'auront ni étendard, ni aucune marque distinctive. » 

M. ttillet de la Jacqueminière demande à 
être entendu sur les subsistances des colonies, avant que, suivant l'ordre du jour, ou traite l'af¬ 
faire des impositions de la Champagne. 

M. le comte de la Galissonnière réclame 
la priorité pour l'affaire des gabelles d'Anjou. La 
priorité est accordée. 

M. le duc de Choiseul-Praslin propose un décret combiné entre les députés de la province et le comité des finances. 

La province d'Anjou payait, avant le 26 sep¬ 
tembre dernier, par le produit de cet impôt, 2,1 / 1,000 livres ; il n'entrait au Trésor royal, dé¬ 
duction faite des frais de perception, que 1 ,825,474 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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livres. Au moyen de la réduction du sel à 6 sous la livre, le produit devenait moins considérable pour le Trésor public ; il devenait même nul par la 

grande quantité de sel introduit depuis la destruc¬ tion des barrières et la dispersion des employés, 

puisqu'il est reconnu que chaque particulier a fait sa provision pour plusieurs années ; il faut aussi considérer que les frais de construction de nou¬ velles barrières consommeraient le peu de pro¬ 

duit de la gabelle, et cela inutilement, puisque la législature actuelle se propose de l'anéantir. La province d'Anjou, à la réserve des petites villes de Saurnur et de la Flèche, et de cent huit 

paroisses, offre de se rédimer de cet impôt odieux, en payant un remplacement, non à raison de 6 sous, mais sur le pied de 12 sous la livre, et elle fixe ce remplacement à 800,000 livres, paya¬ bles par six mois, en argent, sans exiger pour ce aucune délivrance de sel. 

Le comité a accueilli ces offres, et a présenté 
le projet d'un décret en huit articles, à l'effet de déterminer ce remplacement, la manière de l'im¬ 

poser sur les contribuables, etc. Le comité n'a pas dissimulé que la province du Maine, limi¬ trophe de celle d'Anjou, n'avait porté ses offres de remplacement que sur le pied de 30 livres le minot, prix fixé par le décret du 26 septembre ; cette inégalité d'offres présentait des embarras, et l'inconvénient surtout de rapprocher les barrières 

et de changer toute la localité de cette adminis¬ tration. 
Voici les articles du décret : 
1° Le pouvoir exécutif sera autorisé à accepter 

les propositions faites par la plupart des commu¬ nautés d'Anjou, de donner un remplacement de 160,000 livres pour la gabelle, à raison de 60 li¬ vres le minot, sans délivrance de sel. 

2° Cette prestation ou représentation de l'im¬ 
pôt de la gabelle ne pourra être au-dessous de 160,000 livres. 

3° Ladite prestation sera répartie par l'admi¬ 
nistration, sans distinction de paroisses, à raison des facultés. 

4° Cette contribution sera payée par mois. 
Les autres articles sont relatifs à l'imposition 

et au recouvrement de l'impôt. 

M. de llontlosier. Je suis surpris que la pro¬ vince d'Anjou vienne ici nous proposer des lois au lieu d'attendre avec soumission les lois de l'As¬ 

semblée nationale. 11 resterait, en tout cas, à exa¬ 
miner si la somme offerte compense le versement 
que doit faire la province pour l'impôt du sel. 

M. la Poule appuie le projet proposé et in¬ siste sur l'extrême désir des peuples d'être déli¬ bérer d'un impôt injuste, immoral, vexatoire, comme celui de la gabelle. 

M. le marquis d'Estourincl. Je doute que la province d'Anjou ait le droit d'offrir un rempla¬ cement à raison de 60 livres le minot, lorsqu'un décret a fixé le prix de cette denrée à 6 sols. Je crois que dans les circonstances actuelles il serait 

plus avantageux d'autoriser le premier ministre des finances à traiter avec les provinces d'un 

abonnement qui n'irait qu'au 1er juillet prochain, parce qu'à cette époque l'Assemblée aura fixé un nouveau mode de perception. 

M. Gaultier de Biauzat. L'Assemblée ne 
peut adopter le projet de décret sans compromettre 
l'intérêt général ; il faut opérer une conversion totale de l'impôt, parce que vicieux de sa nature 

il ne peut être modifié ; il faut, en outre, trouver 
dans le produit de cet impôt de quoi continuer 

les modiques pensions des agents subalternes de la ferme, puisqu'ils ont consacré une partie de leur vie à ce métier. Vous ne voulez pas les lais ser mourir de faim. 

M. de Bousmard. La province d'Anjou de¬ 

viendrait un véritable entrepôt de contrebande qui fournirait du sel aux autres provinces non ré-dimées et ce calcul pourrait bien être le motif de la générosité de ses offres. 

M. IHilscent. L'Anjou ne deviendrait pas plus l'entrepôt de la contrebande pour les autres pro¬ vinces, que la Bretagne ne l'est actuellement pour l'Anjou. 

M. de Lametli insiste sur la suppression géné¬ 

rale de la gabelle et son remplacement par ua impôt accessoire à la capitation. On demande la clôture de la discussion, elle est prononcée. 

L'Assemblée décrète l'ajournement de cette af¬ 
faire, et le renvoi au comité des finances qui devra s'occuper incessamment de la suppression totale 
de la gabelle et des moyens de remplacer cet impôt. 

M. de Curt, député de la Guadeloupe, au nom des colonies réunies, fait une motion pour l'éta¬ blissement d'un comité destiné à régler la consti -tution des colonies. Il s'exprime en ces termes : Messieurs, les ministres du Roi vous ont de¬ 

mandé, le 27 octobre dernier, des éclaircissements sur ce qui concerne les colonies, en vous expo¬ 
sant qu'elles diffèrent en tout de la métropole ; c[ue ces différences tiennent à la nature même et 
à l'essence des choses : ils vous ont rappelé la 

nécessité de donner à vos lies à sucre un régime particulier, et des lois qui s'accordent parfaite¬ ment avec leur position physique. Ils ont enfin interrogé votre vœu sur les décrets que vous avez déjà rendus, et qu'ils regardent comme imprati¬ cables dans vos possessions éloignées. Vous avez pris en considération ce mémoire 

d'autant plus intéressant, qu'il n'est fondé que sur des principes reconnus et respectés par tou¬ tes les nations de l'Europe qui ont des colonies dans l'archipel américain. Le comité de com 

merce a été chargé par vous de l'examiner pour 
vous en faire le rapport. C'est dans cet état de choses, Messieurs, que 
les députés des colonies se sont concertés pour 
approfondir des vérités que les ministres du Roi vous ont indiquées. Elles forment un des plus 
grands intérêts que vous ayez à régler pour la prospérité de la nation. 

Jusqu'à ce moment, Messieurs, respectant les grands travaux dont vous vous êtes successive¬ ment occupés, les députés des colonies ont cru devoir garder le silence le plus absolu, etattendre que l'Assemblée nationale fixât son attention sur 

les possessions éloignées. Aujourd'hui leur si¬ 
lence deviendrait aussi dangereux qu'impolitique. Les ministres ont parlé : ils attendent votre ré¬ 

ponse; mais rien de ce qui intéresse les colonies n'a encore été légalement discuté. Les grandes questions qu'elles présentent n'ont été soumi¬ ses à aucun examen préparatoire , et s'il vous fal¬ 

lait prononcer, vous n'auriez en général que des bases très-incertaines pour fixer votre jugement. Cependant, Messieurs, les grandes ressources de la nation sont tellement dépendantes du sort 
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